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COMPTE RENDU DE LA CLECT 
 

 
Réunion du 8 juin 2026 

 
Présents : M. Suleyman Dogan, M. Mani Cambefort, M. Bernard Prioux, Mme 
Christine Gabuet, M. Fabrice Bourgeois, M. Vincent Fabrici, Mme Cécile 
André, M. Michel Pannetier, M. Guillaume Durand, Mme Charlotte Rich, M. 
David Joannic, Mme Marie-Claire Rérole, M. Daniel Crené, Mme Marie-
Christine Gauluet, M. Emmanuel Chanut, M. Francis Heurley, M. Christian 
Bruneaud, M. François Beaulieu, Mme Françoise Belvaux-André, M. Pascal 
Barberet, M. Philippe Blondelet, M. Nicolas Tschieret 
 
Assistaient également : 
M. Matthieu Prulière, Maire d’Augy 
M. Vincent Pourrier, Elu municipal et communautaire en charge du 
développement économique 
M. Etienne Briolland, Membre suppléant de la CLECT et maire de Charbuy 
Mme. Evelyne Bilbot, Elue municipale commune d’Escolives Sainte Camille 
M. Armand Lemineur, Membre suppléant CLECT 
Mme Virginie Viltard, Directrice, Direction Ingénierie, Evaluation des 
politiques publiques Et Relation citoyenne 
M. François Lafont, Directeur, Attractivité & Innovation économique 
Mme Aurélie Desvignes, Responsable service évaluation des politiques 
publiques 
Mme Rachel Guénard, Chargée d’évaluation des politiques publiques 
 
 
Pièces jointes : 
Annexe 1 - Évaluation du transfert d’Auxerrexpo à la CA 
Annexe 2 – Mutualisation des services de la CA et la VA 
Annexe 3 - Feuille d’émargement 
 
 
 
 
 



 

Election du Président de la CLECT 

La séance a débuté par l’élection du président pour la commission.  

Mme Aurélie Desvignes lance un appel à candidatures. Une seule personne s’est 
manifestée : M. Francis Heurley, maire de Quenne.  

Candidat à la Présidence : M. Francis HEURLEY 
 
Vote = Pour : 21  
  Abstention : 1 
  Contre : 0 
 
M. Francis Heurley est élu Président de la Commission locale d’évaluation des charges 
transférées et peut prend ainsi la main sur le déroulé de la commission. 
 
M. Barberet quitte la séance. 

Introduction et organisation 

Rappel des enjeux de la mutualisation des services entre la Ville d’Auxerre et la 
Communauté d’agglomération :  

 Recherche d’efficience, de réduction des coûts et de meilleure qualité de service. 
 Système en place depuis 2019, désormais stabilisé. 

 

Rôle de la CLECT 

Commission chargée de :  
 Évaluer les charges transférées lors d’un transfert de compétence ou 
d’équipement. 

 Garantir une logique de neutralité financière (via l’attribution de compensation). 
Rôle complémentaire :  

 Suivi de la mutualisation (fonction consultative de contrôle et de transparence). 
 

Election du Vice-Président de la CLECT 

 
M. Heurley lance l’appel à candidature au poste de vice-président pour la commission. 
Un unique candidat se présente à cette élection : M. Christian Bruneaud, Maire de St 
Georges sur Baulche 



 
Candidat à la Vice-Présidence : M. Christian Bruneaud 
 
Vote = Pour : 20  
  Abstention : 1 
  Contre : 0 
 
M. Christian Bruneaud est élu Vice-Président de la Commission locale d’évaluation des 
charges transférées 
 

 Transfert d’Auxerrexpo à la Communauté de l’Auxerrois 

 
Ce point central de la réunion concernait la validation du rapport financier lié au 
transfert de l’équipement Auxerrexpo de la Ville d’Auxerre à la communauté 
d’agglomération. Bien que le transfert juridique ait eu lieu le 1er janvier 2026, cette 
étape est cruciale pour fixer les flux financiers entre les deux entités et assurer la 
neutralité budgétaire de l’opération. 

Le président a souligné l’intérêt communautaire du transfert, arguant que l’équipement 
a un rayonnement qui dépasse le cadre municipal, notamment en matière de tourisme 
d’affaires, bénéficiant à l’ensemble des communes du territoire pour l’hébergement et 
la restauration. 

François Laffont et Aurélie Desvignes présentent l’activité et les coûts d’Auxerrexpo. 
 
Ainsi, le coût moyen net de fonctionnement sur les 3 dernières années déterminé sur 
la base de l’évaluation de droit commun est de 394 129,16 €. 
 
M. Prioux s’interroge sur la neutralisation de la TVA opérée sur l’évaluation financière 
d’Auxerrexpo : 
Il s’agit d’une approche strictement financière : jusqu’à présent, la Ville d’Auxerre 
supportait une dépense incluant la TVA. Désormais, l’agglomération prend en charge 
cette dépense hors taxes, ce qui génère une économie d’environ 71 000 €. Par 
conséquent, il ne serait pas cohérent de maintenir ce montant dans l’attribution de 
compensation versée par la ville. 
 
Mme Bilbot demande si des pistes d’économies ont été identifiées pour réduire les 
charges, notamment celles liées au chauffage ? Existe-t-il des leviers d’action envisagés 
sur ce point ? 
Les réflexions sont encore à un stade préliminaire : un travail d’audit et de définition des 
objectifs est en cours. À ce stade, la priorité porte davantage sur le développement de 



l’activité et des recettes que sur la réduction des charges, celles-ci étant en partie 
contraintes (notamment le chauffage). 
Une piste identifiée consiste à optimiser l’utilisation des équipements : augmenter la 
durée et le nombre de manifestations permettrait à la fois de générer plus de recettes 
et de réduire les coûts relatifs (moins de montages/démontages, meilleure rentabilité 
globale). 
Pour M. Pourrier, la réflexion porte principalement sur la préparation de la fin de la DSP 
en 2027, avec une évaluation à conduire collectivement. Les priorités sont de définir des 
critères d’évaluation et de clarifier des objectifs sur l’occupation du lieu. L’enjeu sera 
surtout de développer l’activité et optimiser les charges, plutôt que de les réduire 
significativement. 
 
Mme André demande dans quelle mesure l’état bâtimentaire est pris en compte dans 
cette évaluation. 
Il a été précisé qu’aucun fonds de compensation pour l’investissement n’est prévu dans 
ce transfert mais que la vigilance sera de mise pour l’entretien futur. Il est en parallèle 
rappelé que des travaux d’aménagement ont été réalisés sur l’espace Jean Pierre 
Bosquet en 2024 et que la rénovation de la verrière est prévue durant l’été 2026 par la 
ville d’Auxerre. 

 
À l’issue des débats, le rapport d’évaluation de droit commun a été mis au vote. 
 
Vote = Pour : 20  
  Abstention : 1 
  Contre : 0 
 
La commission a validé le montage financier du transfert. L’action immédiate consiste 
à transmettre le rapport aux conseils municipaux des communes membres, qui 
devront délibérer et approuver ce montant avant la fin septembre 2026 pour finaliser 
le processus. 

 

Mutualisation des services communs (Ville / Agglo / CCAS) 

Ce troisième point visait à présenter le bilan financier de l’exécution 2025 des services 
communs entre la Ville d’Auxerre et l’agglomération. Cet exercice annuel est 
indispensable pour ajuster les flux financiers entre les deux collectivités en fonction des 
dépenses réellement constatées, par opposition aux montants prévisionnels inscrits au 
budget primitif 2025. 

 



Virginie Viltard et Aurélie Desvignes présentent le principe général de la mutualisation 
depuis sa mise en place en 2019, les évolutions récentes ainsi que les méthodes de 
calcul.  
Aurélie Desvinges présente les coûts de la mutualisation pour les 3 collectivités et les 
ajustements 2025 à opérer sur l’attribution de compensation de la ville d’Auxerre. 
 
Mme Rich demande comment les clés de répartition sont fixées. 
L’objectif était de définir des clés de répartition compréhensibles et opérationnelles, en 
évitant de construire un système trop complexe. Dès 2019, nous avons veillé à ne pas 
proposer une « usine à gaz », en trouvant un équilibre entre précision et simplicité, afin 
que ces clés restent lisibles pour les élus, facilement mesurables et explicables. 
Concrètement, des indicateurs simples ont été retenus selon les services : par exemple, 
pour les finances, le nombre d’écritures comptables, et pour la commande publique, le 
nombre de lots de marchés passés.  
Des conventions existent actuellement, mais elles seront probablement revues. En effet, 
l’organigramme évolue, notamment en début de mandat, et certaines directions ou 
services pourront être amenés à changer. Il sera donc nécessaire d’adapter les 
conventions de services communs en conséquence. 
Cette révision sera aussi l’occasion de repenser la périodicité des ajustements pour 
gagner en réactivité et s’appuyer sur des données plus récentes, idéalement sur l’année 
de référence exacte plutôt qu’en décalage. 
Enfin, la nature des clés de répartition pourra également être réexaminée si besoin, dans 
une logique d’amélioration continue, tout en veillant à conserver des outils simples, 
fiables et pertinents. 
 
 

Prochaines étapes et sujets futurs 

En conclusion de la séance, le président a abordé les points à venir, fixant un calendrier 
pour la prochaine CLECT  

La prochaine réunion de la commission est fixée au mardi 17 novembre 2026 à 
18h00. 

Le président a annoncé la réflexion sur un nouveau projet de transfert : l’intégration de 
l’école de musique de la commune de Chevannes au sein du conservatoire à 
rayonnement communautaire. Cette démarche s’inscrit dans une logique de volontariat 
des communes et vise à renforcer l’offre d’enseignement musical sur le territoire. 

Les services de l’agglomération sont mandatés pour commencer les évaluations 
juridiques et financières. La date effective du transfert reste à définir (1er juin ou 1er 
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�0�X�W�X�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�p�I�L�Q�L�W�L�Y�H�������������D�Y�H�F���L�P�S�D�F�W���V�X�U���$�&����������

AC de fonctionnement Exercice 2025

Budget primitif 2025 Compte administratif 2025 Ajustement sur AC 2026

�����5�p�J�X�O�D�U�L�V�D�W�L�R�Q���$�&���������� (après clôture de l'exercice 2024) �����������������������������������������������¼���������������������������������������������������������������������������¼���������������������������������������������������������������������������������������¼��
Charges de personnel - Services ressources ���������������������������������������������¼�������������������������������������������������������������������������¼���������������������������������������������������������������������������¼��
�&�K�D�U�J�H�V���G�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�������6�H�U�Y�L�F�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�V���������������������������������������������¼�������������������������������������������������������������������������¼���������������������������������������������������������������������������¼��

Part fixe 2019 �������������������������������������������������������������¼�������������������������������������������������������������������������¼���������������������������������������������������������������������������������������¼��
Part Croissance �������������������������������������������������������������¼�������������������������������������������������������������������������¼���������������������������������������������������������������������������¼��

�����±���'�p�S�H�Q�V�H�V���$�������Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���D�X���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���������������������������������������������¼�������������������������������������������������������������������������¼���������������������������������������������������������������������������¼��
�����±���'�p�S�H�Q�V�H�V���%�������D�X�W�U�H�V���F�K�D�U�J�H�V���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���������������������������������������������¼�������������������������������������������������������������������������¼���������������������������������������������������������������������������¼��
�����±���'�p�S�H�Q�V�H�V���&�������F�K�D�U�J�H�V���G�H���V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� 13 767,76 �������������������������������������������������������������������������¼��

Impact mutualisation 2024 �������������������������������¼�������������������������������������������������������¼�����������������������������������������������������������¼��

Charges de personnel - Services ressources �����������������������������������������������������������������������¼��

Charges de personnel - Services opérationnels �����������������������������������������������������������������������¼��
Part fixe 2019 �����������������������������������������������������������������������������������������������¼��

Part Croissance �����������������������������������������������������������������������������������������������¼��

�����±���'�p�S�H�Q�V�H�V���$�������Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���D�X���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�X���V�H�U�Y�L�F�H �����������������������������������������������������������������������¼��

�����±���'�p�S�H�Q�V�H�V���%�������D�X�W�U�H�V���F�K�D�U�J�H�V���G�H���J�H�V�W�L�R�Q �����������������������������������������������������������������������¼��
�����±���'�p�S�H�Q�V�H�V���&�������F�K�D�U�J�H�V���G�H���V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�����H�Q�������������D�S�U�q�V���F�O�{�W�X�U�H���G�H��
l'exercice 2023)

Impact mutualisation 2025 �����������������������������������������������������¼��
 Impact des autres transferts de compétences ���������������������������������¼�� �������������������������������������������������������¼��

 AC fiscale �������������������������������¼�� �����������������������������������������������������¼��
�$�&���G�p�I�L�Q�W�L�Y�H�V���������� ���������������������������������������������¼�� �����������������������������������������������������������������������¼��

�3�U�R�M�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�$�F�G�
�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���Y�L�O�O�H
Budget primitif 2025 Compte administratif 2025 Ajustement sur AC 2026

Ajutement mutualisation 2025 sur 2026 �����������������������������������������������¼�� �ñ�õ�ó���î�õ�ì�U�î�í���¦                               �î�ì�ó���ò�ð�ì�U�õ�ì���¦-                               
Mutualisation 2026 �ô�ì�ð���õ�ï�í�U�í�ì���¦                               
Pluvial �ó�ó���í�ñ�ï�U�ì�ì���¦                                 
SNAS �î�ï�ð���ï�ñ�ñ�U�ì�ì���¦                               

�$�F�L���G�p�I�L�Q�L�W�L�Y�H�V���������� ���������������������������������������������������������¼��
Dépense pour la ville
Recette pour la CA
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 Budget primitif
2025 

 Compte 
administratif 

2025 

 Facturation 
complémen-

taire 
Charges de personnel  - part fixe �ð�õ���ô�ð�î�U�î�í���¦                 �ñ�ì���ó�ñ�ï�U�ì�í���¦    �õ�í�ì�U�ô�ì���¦       
Dépenses A - nécessaire au fonctionnement du service �ï�î���ð�ô�ò�U�ì�ì���¦                 �ï�í���ô�õ�ò�U�ò�ò���¦    �ñ�ô�õ�U�ï�ð���¦-       
Dépenses B - Autres charges de gestion �í�ñ���î�ì�ð�U�ô�ì���¦                 �í�ï���í�õ�ñ�U�í�ð���¦    �î���ì�ì�õ�U�ò�ò���¦-    
Remboursement sur les dépenses de fonctionnement ���������������������¼             ���������������������¼   �������������������¼-   

Dépenses d'investissement �í�ô���î�î�ì�U�ò�ñ���¦                 �í�ô���ñ�ì�õ�U�î�ì���¦    �î�ô�ô�U�ñ�ñ���¦       
Refacturation dépenses d'investissement ���������������������¼             ���������������������¼   ���������������¼      



Clé de répartition 2025 16
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